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“Nous voulons décider de notre avenir !”

Ils ont dit...
Franck Marlin, député-maire d’Etampes
“Dans cette action que nous menons, nous avan-
çons ensemble.Nord et Sud unis.Si j’ai voulu cette
réunion, c’est pour dénoncer publiquement ce qui
se passe.Tant sur le fond que sur la forme,ces 3pro-
jets sont inacceptables.Je lance donc un ultimatum
et demande au 31 décembre leur retrait ainsi
que celui des procédures en cours.J’en appelle aussi
au Président de la République au moment où il
renoue le dialogue avec les élus de terrain que nous
sommes.A l’heure du Sommet de Copenhague,
des décisions concrètes et symboliques doivent être
prises.”

Claire-Lise Campion, sénatrice de l’Essonne
“Sommes-nous des élus et des habitants de
2nde zone parce que nous sommes moins nom-
breux ? Je suis le dossier du couloir aérien depuis
10 ans.Nous nous étions fait entendre jusqu’à Orly
à l’époque et nous sommes prêts à recommen-
cer. Quant à Saint-Escobille et Cerny, ces projets
sont nuisants et dangereux. Notre solidarité est
essentielle.Poursuivons-la au-delà de nos position-
nements personnels.”

Laurent Beteille, sénateur-maire 
de Brunoy, président de l’UME
“L’ensemble du département est solidaire de l’ac-
tion menée par les collègues dont les villes sont
menacées par les projets conduits sans concerta-
tion.La méthode et le fond sont inacceptables.On
reporte les nuisances des uns pour les repousser
chez les autres. Pour le couloir, c’est une adminis-
tration de droit divin qui considère le ciel comme
le sien.Nous ne pouvons cautionner ces projets !”

Jean-Jacques Boussaingault,Conseiller géné-
ral du canton de Milly-la-Forêt,président du
Parc Naturel Régional du Gâtinais français
“A Londres, ils parviennent à faire atterrir leurs
avions en plein centre sans nuisance pour les rive-
rains. Pourquoi pas nous ? Même à Roissy ils arri-
vent à s’arranger. La DGAC a choisi la facilité en
déplaçant le couloir évitant de faire preuve d’in-
novation,de courage,d’efficacité ! Dans cette action,
nous ne voulons que des gagnants,aucun perdant.”

Ras-le-bol. Le sentiment est partagé par les usagers des 2 lignes
et par leurs élus qui, à leurs côtés, tentent de faire pression sur

l’autorité compétente (le STIF) pour mettre
fin à la dégradation des conditions de
transport en Ile-de-France et refuser les
nouvelles modification décidées le
8 juillet, lors d’un conseil d’administra-
tion rallongeant les temps de trans-
port ! Après des actions de sensibilisa-
tion (distribution de tracts aux abords
des gares) une grande manifestation
s’est déroulée ce 9 décembre à Paris,
devant les bureaux du STIF avec remi-
se des doléances et des pétitions des
usagers exaspérés !

LES RAISONS DE LA COLÈRE

LIGNES C ET D : UN MÉCONTENTEMENT UNANIME...

NON AUX AVIONS AU-DESSUS DE NOS TÊTES !
Le problème. L’ouverture le 16 novembre,d’une enquête publique dans les mairies concernées,
sans aucune concertation préalable,ni information,a déclenché la mobilisation générale.Le pro-
jet porte sur le déplacement d’un des principaux couloirs aériens qui traverse l’Essonne.
L’impact environnemental. Nuisances sonores supplémentaires sur une zone allant de Milly-
la-Forêt à Chatignonville en passant par Etampes, augmentation du rejet de CO2 et de la
consommation de kérosène… 
L’objectif. Obtenir le respect des procédures et obliger la Direction Générale de l’Aviation
Civile à examiner d’autres solutions.
A savoir. Franck Marlin a été reçu le 2 décembre au ministère des Transports. Depuis il a
aussi saisi le Président de la République pour l’informer et l’alerter de la situation ! 

NON AUX CAMIONS-CITERNES SUR LA RN 191
Le problème. Basée à Cerny, la Société Française Donges Metz (SFDM) prévoit de modifier
son site industriel de stockage d’hydrocarbures.Il s’agit d’une extension conséquente puisque
l’on passerait de 100 000 m3 actuellement  à 1 200 000 m3 dans 8 ans. Des hydrocarbures,
matières inflammables qui sont transportés par des camions-citernes !
L’impact environnemental. La RD 191 risquerait la saturation. D’autre part, elle ne 
présente pas les garanties suffisantes en matière de sécurité pour absorber le passage 
de 400 camions transportant des matières inflammables par jour. Des dommages sont 
prévisibles aussi pour l’environnement, et pour la sécurité des villages traversés...
L’objectif. Obtenir des aménagements d’envergure des infrastructures et l’étude d’un trans-
port par ferroutage.
A savoir. Franck Marlin a déjà saisi le Préfet, réitérant la demande générale d’une étude
d’impact sur les communes concernées entre Mennecy et Etampes.

NON À LA DÉCHARGE DE SAINT-ESCOBILLE
Le problème. La perspective de voir se réaliser une méga-décharge à ciel ouvert à Saint-
Escobille, un village situé au cœur de la Beauce qui constitue une des plus grandes régions
agricoles de France (céréales, colza, cultures maraîchères et bio). Le plateau de Beauce est
également connu pour héberger la plus grande nappe phréatique de France qui alimente
directement en eau potable les communes avoisinantes. En 2009, le Préfet a qualifié cette
implantation de Projet d’Intérêt Général.Une aberration pour les élus et les associations qui
réfutent le projet en bloc, expertises indépendantes à l’appui.
L’impact environnemental. La pollution de la nappe phréatique. Des problèmes sanitaires.
Des risques pour la santé. La pollution des zones agricoles et par voie de conséquence, la
mise en situation économique catastrophique des personnes qui vivent des produits de la
terre... Enfin, les besoins en matière de stockage des déchets augmentant, la possibilité quasi
évidente que la société d’exploitation se développe et envahisse d’autres terrains.
L’objectif. Refus total du projet afin de mettre en œuvre une politique globale de gestion
des déchets enfin conforme aux préconisations du Grenelle de l’environnement. Priorité à
la réduction des déchets, à leur recyclage et à leur valorisation !

A savoir. LA RÉSISTANCE DOIT SE POURSUIVRE !
Bien que les 2 enquêtes publiques portant sur le projet de décharge soient ter-
minées, le commissaire-enquêteur donne aux citoyens qui le souhaitent l’auto-
risation de déposer leur avis jusqu’au 14 décembre ! Saisissons l’occasion ! L’AD-
SE (Association de Défense de la Santé et de l’Environnement de Saint-Escobille)
propose une pétition en ligne sur http://www.adse-saintescobille.com !

Prises de parole et déclarations fortes se sont succédé jeudi matin pour dénoncer l’attitude des pouvoirs publics et l’absence
d’écoute des élus et des populations. Un “ultimatum” a même été lancé. Au 31 décembre, si rien n’a changé, le mois de janvier
s’annonce chaud ! Franck Marlin en a appelé au Président de la République : “C’est parce que nous exprimons les attentes et 
préoccupations de nos concitoyens que nous refusons de nous faire imposer des projets qui ne seraient pas conformes à l’avenir qu’ils souhaitent !”.

Mercredi dernier, plus de 300 personnes ont manifesté devant les grilles du STIF. Parmi
elles, 15 élus dont ceux d’Etampes qui ont rencontré les représentants de ce syndicat
et le président du Conseil régional. “Devant notre mobilisation et les 4 000 pétitions
que nous leur avons remises, le projet de cadencement des trains entre Juvisy et
Bibliothèque François-Mitterrand qui devait prendre effet en 2012 a été gelé.Un mora-
toire a été décidé.La mobilisation a payé mais doit rester de rigueur”, se félicitait Bruno
da Costa, conseiller municipal, au sortir de la réunion. A suivre !

... ET QUI PORTE SES FRUITS ! DERNIÈRE MINUTE...

Claire-Lise Campion, sénatrice

Laurent Beteille, sénateur-maire de Brunoy,
président de l’Union des Maires de l’Essonne

Franck Marlin, député-maire d’Etampes.

Nicolas Dupont-Aignan, député-maire de Yerres

Serge Dassault, sénateurde l’Essonne
“Je connais bien le problème de l’aérien. C’est un
dossier difficile qui comporte énormément de para-
mètres.Au premier chapitre desquels : le problè-
me de la sécurité qui est une vraie difficulté.Je vais
intervenir auprès du Président de la République.”

Nicolas Dupont-Aignan,député-maire d’Yerres
“Si on commence à rentrer dans le jeu du Nord
contre le Sud,nous sommes tous morts.Notre action
veut rassembler les gens,pas les opposer comme
le fait l’Etat. C’est pourquoi l’initiative de Franck
Marlin est si importante. Il faut aussi arrêter le
double langage. On ne peut pas aller à Copen-
hague et nous refiler les ennuis. Assez d’hypocri-
sie.Nous ne sommes pas des protestataires,nous
sommes des élus responsables qui avons fait des
propositions alternatives. Nous voulons éviter des
dégâts que nous aurons à supporter pendant
50 ans.”

Marie-Josèphe Mazure, maire de Mérobert
“Tout le monde est contre le CET. A cause des
risques environnementaux sur la nappe phréa-
tique... Alors que l’on doit préserver les réserves
en eau, on nous impose un projet inadmissible.
Quelle inconscience ! On nous parle de Grenelle,
et de réduction des gaz à effet de serre, de limi-
tation des transports routiers... et on s’apprête à
sacrifier une terre qui nourrit la France !”

Marie-Claire Chambaret, maire de Cerny
“L’impact du projet de la SFDM sur l’économie
locale est consternant.Un hôtel se pose des ques-
tions,un cabinet libéral qui devait s’installer donne
les signes d’une marche arrière... Et je ne parle
pas de notre lycée professionnel qui reçoit 500élèves
par jour ! Depuis 2001,nous n’avons accès à aucun
dossier et jamais de réponse à nos courriers...”

Alain Maindron, maire de Saint-Escobille
“Nos courriers à Jean-Louis Borloo sont restés lettres
mortes. Or nous avons besoin de réponses ! La
date du 31 décembre est très importante. Nous
devons être entendus et ne pas accepter ce que
nos habitants et leurs associations refusent aussi.”




